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Le Ligueur 45 17 NOVEMRRI!1999

L'Organisation mondiale du commerce: tous concernés!

L'O.M.C: un pouvoir illégitime?

LIeS
<J\

Gilles ERNOUX

Depuis 1947 et la signature
de l' «accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce»
(en anglais: General Agreement
on Tariffs and Trade ou encore GATT),
huit cycles de négociations
commerciales ont été organisés
dans le b~t d'accroître les échanges
internationaux.

Le dernier de ces «rounds»,
l'Uruguay Round (1986-
1993), a, de manière très peu
démocratique, instauré l'Or-
ganisation Mondiale du Com-
merce (O.M.C.).

~
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Le Sud, dos au mur

Il est évident que la plupart
des pays pauvres et signataires
du GATI n'auraient pas ac-
cepté des accords aussi
contraignants (1). Donc, un
petit groupe d'où étaient ar-
bitrairement exclus les pays
en voie de développement et
les pays hostiles aux accords,
travailla sur la procédure de
r~glement des différends sans
en soumettre le résultat aux
pays membres avant de l'im-
poser au reste du monde. Les
pays en voie de développe-

ment ne souhaitaient pas des
règles aussi contraignantes
parce qu'elles les condam-
nent à s'aligner sur un sys-
tème de développement oc-
cidental.

En effet, dans le cas d'un
différend opposant une fir-
me à un État (surtout s'il est
en voie de développement),
la firme aura les moyens de
s'offrir le conseil de cabinets
d'avocats d'affaires ultra-spé-
cialisés. Les pays en cause ne
sont pas du tout à la source
du droit et s'avèrent déjà in-
capables de résister.

Dos au mur, puisqu'ils ont
besoin d'Investissements et
d'exportations, Ils doivent
s'en remettre à l'ordre Juri-
dique défini dans les pays
riches.

Une autre raison qui ex-
plique ce changement, c'est
l'importance croissante que
prend le commerce mondial
ou global. Au GATI, les déci-
sions ne se prenaient que pen-
dant les conférences. À
l'O.M.C., elles sont prises
quotidiennement. L'O.M.C.
est plus efficace que toute
autre Institution Interna-
tionale. Elle dispose d'un
moyen de contraindre les

pays. Il n'en va pas de même
pour d'autres organisations
comme celles qui s'occupent
des droits de l'homme, des
droits du travail ou de l'en-
vironnement.

Une bombe économique
ou l'inégalité organisée

SII'O.M.C. est plus efficace,
c'est aussi parce que de nom-
breuses réunions se dérou-
lent «entre techniciens», les
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expertises demeurant secrètes ~
jusqu'à leur ratification. Les ~
grandes entreprises multi- ~
nationales sont présentes à ~
l'O.M.C. et y font du lob- 1
bying.

Quant aux représentants 1

des syndicats, des citoyens,

j

~
des consommateurs, à tout
qui pourrait pousser à la lus- ~
tice et à la démocratie dans
les rapports sociaux... Ils sont
relégués au rang de «retar-
dataires» dans la formidable
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course au commerce global,
mondial, universel.

L'O. M.e. est LIlleIlIslllu.
tlon autonome de l'Organl-
.:llIOII tles NltllOl1!CUnle!l
(ONU). Autonome signifie
Ici qu'elle n'est ni soumise
aux règles de l'ONU ni tenue
d'atteindre ses objectifs dans
le m~me esprit d'6gi\llté des
nations. On peut donc se po-
ser la question de la légitimité
de cette organisation. En ef-
fet, ses domaines de compé-
tences sont tels qu'elle dis-
qualifie des conférences où
l'on ne prend pas la question
du développement unique-
ment par le bout du com-
merce (Cnuced, l'O.I.T.: voir
cl-contrc:).

En plus, l'O.M.C. ne res-
pecte P:\Sle princIpe de l'éga-
lité souveraine des ~tats
membres de l'ONU dont le
but est de «maintenir la paix
et la sécurité internationale»,
de «développer entre les nations
des relations amicales fondées
sur le respect du principe de
l'égalité de droit des peuples
et de leur droit à disposer d'eux-
memes», de «réaliser la co-
(JI,érationlnternatlonale en ré-
solvant les problèmes Interna-
tionaux d'ordres écotlomlque,
social, intellectuel ou humani-
taire» et d'IncIter au «respect
des droits de l'Homme et des li-
berté.Ii fondamentales».

L'O.M.e. il donc un objet
économique et politique qui
fait d'elle une bombe écono-
mique qui plane sur tout ce
qui, de près ou de loin, se pré-
occupe de considérations
moins marchandes (place des
femmes, climat, habitat, dé-
veloppement durable, eau...
autant de grandes confé-
rences internationales ou-
bliées).

L'O.M.e. passe au-dessus
de ces organisations que sont
la C.N.U.C.E.D. (Conféren-
ce des Nations Unies sur le
Commerce et le Développe-
ment), l'O.I.T. (Organisation
Internationale du Travail),
l'OMPI (Organisation Mon-
diale de la Propriété Intel-
lectuelle)...

De plus, comme les do-
maines de compétences de
l'O.M.C. sont larges et défi-
nis de manière floue, l'Or-
ganisation s'immisce partout.
C'est ainsi qu'elle se dit com-
pétente pour le taux de pes-

ticides DDT (2) et d'OGM
dans nos assiettes, prétend
régenter les marchés publics,
et même les entreprises de
service public, comme chez
nous la SNCB (3) et Belga-
com (4)...

D'autres compétences
de l'O.M.C.

Outre les compétences pré-
citées, on trouve au sein de
l'O.M.e. une foule de petites
commissions dotées de com-
pétences précises. L'exemple
le plus frappant est celui du
très latin Codex Alimentarus.
Il est chargé de déterminer
les quantités acceptables de
résidus chimiques autorisés,
mais aussi les règles d'éti-
quetage des denrées alimen-
taires. Comme par hasard,
les technocrates qui forment
le Codex.Alimentarus sont
majoritairement composés
des représentants des firmes
pharmaceutiques, vétéri-
naires...

Outre ce Codex, qui se rat-
tache au comité des mesures
sanitaires et phytosanitaires,
il en existe de nombreux
autres dont le comité des obs-
tacles techniques au com-
merce, le comité de supervi-
sion des textiles...

Le but de tous ces comités
est de fermer les pistes pos-
sibles en faveur d'une autre
organisation que l'O.M.C. .

(1) Dans les années 1970, de
nombreux pays du Sud reven-
diquèrent catégoriquement un
partage du pouvoir dans les ins-
titutions internationales. Insti-
tutions, qui étaient, déjà à ce
moment-là, largement dominées
par les pays riches.

(2) DDT est l'abréviation de di-
chio ro-di p hényl-tri chI oro-étha-
ne, un insecticide créé en. 1874
par l'Autrichien Zeidler. ,.;;"

"LeDDT a été utilisé massivement
pendant près d'un sièc1e.a:va~t
que les individus commencent
à se poser des questions suite au
livre Le printemps silencieux
de Rachel Carson. ',I~Ji~1~;~'
Une biologiste relevait queplu-,
sieurs sortes de parasites avaient
développé des souches résis~tes
au DDT.:,. ,

Pourquoi? Parce que leurs pré- .
dateurs naturels (guêpes,' etc~)
avaient été supprimés par les pul-
vérisations. L'utilisation du DDT
est aujourd'hui vivement dé-
conseillée, sauf par les ambas-
sadeurs travaillant pour le Co-
dex Alimentarus.

(3) Et quand on voit ce que cet-
te libéralisation du service pu-
blIc donne en Angleterre dans
le domaine des trains, il n'y a
pas lieu de se réjouir.

(4) Certes la privatisation de
l'entreprise publique de télé-
phonie aurait tout de même eu
lieu.
Mais l'ouverture à la concur-
rence explique l'apparition
d'autres opérateurs privés cçm-
me Mobistar, KPN Orange (pr1n~
clpalement pour la télépho-
nie mobile) ou encore British
Telecom (pour la téléphonie
fixe) .
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Quelle place
pour l'O.I.T.
et la C.N.U.C.f..D. ?

Investir
envers
et contre tout

1.;1Conférence dcs N;1tions
Unies sm le Commerce et
le Développcmcnt (ou

C.N.U.C.LD.);1 pour mis-

sion de f;1voriser le COI11-
Inerce internation;11 entre

\cs P;1YS,quel quc soit \cur
système sod;11 ct commer-

cial, d'encourager \cs échan-

ges l11ultil;1téraux... mais

aussi de lutter contre 1;1pau-
vreté, d';1V;1IÜJger les pays

en voie de
développement...

pour la C.N.U.C.E.D.

comme pour l'O.I.T., les

compétences défendues

sont des en! r;lves ;'\u
co\11-

III('rce I\WI\l\l;t\ tel que dé-

t 1111p;n \'( ),M.e.. j!III!;qllc

\'( ).M.<:. C'xlgC',
par (')«'\\\p\c,

qll' ;'\WIII\!' n;\l\oll ne béné-

1\L'le de l"
Ivllt-I\t'~ qllel.

COllqucs par rapport aux

;1UU-ec;.
Cettc c\;1Useest ce1le de

b lIatloll la plus favorisée
(1). Si un F.tat donne des
facilités h un pays.- en vole
de développement OU P;1S -
IHH1r l';tldt'r, l'(t.1I all!.lnl

devra aider 10llS Ics autres
p.IYs dll \l1l11HIr

qlll s'Inl{-

n..,.,t'r;I\C'lIt ;\11IIlé',,1t' Illves-

110;.,C'11IC'1I1.

\.;1loglql\!' dt. drvdol'pt:-

IIH~IIIen ;\ssocl;\llon est ha-

layée par la loglquc dc dé-
veloppemcnl fondée sur la

Ilherlé d'llIvcsllr et de
conquérir les I\larcl1és. Les
pays émergellts ne peuvent
plus progresser que dans un
c;1dre économico-politique
imposé.

rlus question de privilé-
gier tel OUtel caractère spé-
cifique national OUrégio-
nal, cc qui noUSconduit aux
f;1meuses délocalisations

qui ne sont que des dépla-
cements vers des lieux de
hauts profits, de la main-
d'œuvre moins chère, de
contraintes de production
affaiblies.

Le problème - qui est le

ml~llle pOlir tOlites les or-
ganisations visant au pro-
grès IJlII\1a\n global- c'est

donc la non-possibilité

d'obliger lin État ~ respec-
ter ses engagements autres

quc commerciaux.
Il faut parler d'un noU-

veaudroitmondial. .G.E.

i~-~bf«;-Ztif---
- - -----

de l'Organisation
Internationale du

T.."vRII ~Nl,

1)1'1nclpn le'''c.m t,

cI'Rméllo..er el
cie 1,,'umuuvuh'
clcf'cOlldltlon!l de
hava" Ics ,nctllcUI'CS
possibles pour
toUs Ics Individus
du globe.

1.'( ),I.T. s'\ntt"rcsSc ;JlIssi ~

l'accroissement du niveau

\ \t' vil'. a Il tl" v.Ji 1 des t'II

L'1I1ts, ;1\1Xtr;1v;1\llcurs l1an-

dle.I,,('.s, .'11.1d\sCl 1I\I\11.11Inll

l'(~g;d\lc'' d('s tl;lltt'IIICIIIs, I;~

1111('II{~ d',IS..ll( 1.111\111,11'..

cllolt s 11I11I1.dll.,,,.

1h1\lC 1'( LI.T. possc"dt' d('
1I01lIhr('IIS('S COlllpt'~tt'IICt'S

l11ais \cill'
;1pplic;1tion

{OIlCl ;'1 (' ('si 1{'lIcI
Il(~ 1111'

pnssihk p;n dl'.fallt dt' dn,\I

illlt'rll;1tioll;1llal1dls qlle

l'O.M.C. peut imposer ses

règles. La logique des parts

de marché est plus forte quc
toute confrontation sur la

production. Le droit du tra-
vail est jugé non contrai-

gnant dans le tnème
temps

que l'ouverture des mar-

chés devicnt unc
exigence

du droit international.

( 1) LlIlIbiguÏlé dlllcnllC csl vou-

lue p;:n les Il;d;1cleurS dl' l'U.M.C..
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